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ROYAUME DE B~LGIQUE •. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT? section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le II/linistre du 
Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale, le 22 février 1954, d'u­ 
ne demande d'avis sur un projet 
de loi tfsupp:-imant certains 
conseils de prud'hommes, modi­ 
fiant le ressort de certains 
autres et établissant de nou­ 
veaux conseils de pr-ud t homme a'! , 
a donné le 5 avril 1954 l'avis 
suivant : 

iT, 

L. 4181/1. 

KONIN~CHI<m: BELGIE .. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

--~--"!'""----~ 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 22e 
Februari 1954 door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem van advies te die­ 
nen over een ontwerp van wet 
Ithoudende afschaffing van som­ 
mige werkrechtersraden, wijzi­ 
ging van het rechtsgebied van 
sommige andere en instelling 
van nieuwe werkrechtersraden", 
heeft de 5e April 1954 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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Le projet de loi a pour but : 

1° de supprimer les conseils de prud'hommes de 
Tubize, Tielt, Aud ena r-de , D01U'1 Fontaine-l'Evêque, 
Andenne et Fléron; 

2° de créer des conseils de prud'hommes à Herentals" 
Dt xmud s , At n , Thu:!_n1 VvaremIne? Malmédy? Neerpelt, 
Arlon~ Libramont, Marche 1 et d'en fixer le res­ 
sort; 

3° de créer un conseil de prud'hommes dfappel à 
Hasselt et Arlon, et d'en fixer le ressorti 

4° de modifier le ressort des conseils de prudfhommes 
de Turnhout, Bruxelles, Louvain, Nivelles, Vilvorde, 
Wavre, Bruges9 Courtrai, Ostende, Roulers, Ypres, 
Alost, Renaix, Binche, Charleroi, Lessines, Mons, 
Pâturages, Tournai, Liège, Huy, Jemeppe-sur-Meuse, 
Hasselt, Auvelais? Namur. 

Le Conseil dtEtat observe que si le projet 
devient une loi, il existera cinquante conseils de 
prud'hommes~ et que le ressort de trente-cinq d'entre 
eux sera fixé par cette loi. 

Le Conseil dtEtat constate que les disposi­ 
tions qui créent des conseils de prud1hommes et en 
fixent le ressort et les sièges, sont fragmentaires 
et nombreuses. 

Les ressorts de~ conseils de prw'lthommes qui 
ne sont pas modifiés par le pr~sent projet sont actuel­ 
lement fixés par l;arrêté royal du 3 octobre 1843 
(Termonde), l'arrêté royal du 26 juillet 1846 (Auve­ 
lais), la loi du 31 mai Î 859 (Mouscron), la loi du 

fi •• /_ .... 
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12 juillet 1913 (Soignies)1 la loi du 1er août 1922 
(Philippeville), et la loi du 25 juin 1927 (Comblain­ 
au-Pont9 Dinant, Eeclo01 Eupen, Gand, Hal, La Louvière, 
Malines1 Saint-Nicolas et Verviers) : il y aura donc 
pour ce g_ui concerne le ressort des conseils de 
prudihommes seulement, sept dispositions dont la pre­ 
mière date du 3 octobre 1843. 

Une coo r dá na t Lon des dispositions en vi­ 
gueur serait donc particulièrement utile. 

Elle pourrait être faite par la loi selon 
le plan suf.van+ 

Article ler.- 
Il existe des conseils de prud'hommes 

_brtiele 26: 
Les conseils de prud'hommes de ••• sont 

supprimés. 

Article 3 • ..:: 
Le ressort des conseils de prud'hommes 

est fixé comme suit: ••• 

CHAPITRE II. - CONSEILS DE PRUD'HOlVIMES D'APPEL .. ~--------, -_ ..... '. --_._-. ....... _---- 

f'..rticle.,..h, - 
Il existe des conseils de prud'hommes 

d I appel à ••• 

. .. /.;. 
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Articl_~..:: 
Le ressort des conseils de prudthommes 

d!appel est fixé comme suit: ••• 

Articles 6 ~t 7.- 
(articles 5et 6 du projet). 

CHAP"U11E IV '_":' D.-::~SPOSITIONS TRANSITOIRES. 

!.tl.i cl e 8 ,-= 
(article 7 du projet modifié). 

Article 9,,- 
(article 8 du projet). 

Article 10~ 
(a br-oga to Lr-e ). 

Jl.rti, cle._.:lJ ,,- 
(article 9 du projet) .. 

+ 
+ + 

L'article 6 de la loi du 9 juillet 1926 
organique des 80nseils de prudrhommes impose lors 
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de la constitution d'un conseil de prud'ho~~es ou 
de la détermination de son ressort, la consultation 
préalable des conseils communaux des communes du 
ressort et de la députation permanente,ainsi Clue 
âes associations professionnelles de patrons, 
d'ouvriers et d'employés. 

Le Conseil d'Etat a été saisi le 20 jan­ 
vier 1954 d'un projet de loi portant modification 
de la loi du 9 juillet 1926. Ltarticle 2 de ce 
projet remplace les consultations prévues à l'arti­ 
cle 6 par la consultation des "associations pro­ 
fessionnelles les plus représentatives des em­ 
ployeurs et Q.(:[j ~':">c.nraillGurs". 

Il résulte des renseignements donnés au 
Conseil d'Etat Clue la Conmüssion nationale pour 
l'étude des problèmes relatifs à la formation des 
conseils de prudfhommes1 créée par llarrêté royal 
du 12 juin 19511 a seule été consultée. 

Le Conseil d'Etat est d'avis Clue, bien 
qu e cette comrm s s l on comprenne des représentants 
des associations pr-o f'e s s i onne.Ll.e e les plus repré­ 
sentatives des employeurs et des travailleurs, sa 
c on eu L tation ne satisfait pas aux conditions pré­ 
vues par Itarticle 6 de la loi du 9 juillet 1926, 
tel g_u'i~ est actuellement rédigé, ni aux conditions 
qui seraient celles de cet article si le projet de 
loi précité était adopté. 

+ 
+ + 

... / ..... 
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Llartiole 8 du projet porte que: 

"Le mandat des conseillers près les conseils 
de pr-udt homme s institués aux articles 3 et 41 prend 
fin en même temps que ceux oonférés à la suite des 
éleotions pr-ud t homma.Le s du. 10 décembre 1950". 

Le Conseil d'Etat relève que si les derniè­ 
res élections prud'hommales ont eu lieu, pour la plu­ 
part, le 10 décembre 1950, il n'en a pas été ainsi 
pour les membres employeurs du conseil de prud'hommes 
de pr-em i è r e Lne taric e de Liège, non plus que pour les 
conseillers pr-udt honnne s d'appel. 

Le Conseil d'Etat propose pour l'article 8 
du projet une rédaction Clui tient compte de cette 
observation. 

+ 
+ + 

Enfin, le Conseil diEtat relève que si le 
présent projet apporte à la législation existante 
de nombreuses modifioations, celles-ci sont implicites; 
il propose en conséquence d1insérer un article conte­ 
nant les abrogations que le texte postule. 

Si le Gouvernement ne se rallie pas aux 
propositions de coordination faites par le Conseil 
d'Etat," la rédaction su i varrt e , qui contient des modi­ 
fications de pure f'o rrne , pourrait être adoptée pour 
"l'ensemble du projet: 

' . .,." / .... 
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CHAPITRE i.er • CONSEILS DE FRyD 'HOMT\1E§... 

Arti cIe 1 er!..::.... 
Les conseils de prud'hommes de Tubize, Tielt, 

Audenarde, Dour, Fontaine-l'Evêque, Andenne et Fléron 
sont s'lpprimés. 

Arti cl e 2,:,..:: 
TIes conseils do prud;hommes sont institués 

dans les communes de Herentals 1 Di xmude , Ath ~ 'I'huá.n , 
Malmédy, Waremme, Ne ar-pe L'c , Ar-Lon , Libramont et Marche. 

Arti_cle ](,..= 
Les ressorts des conseils de prud'hommes de 

Herentals, Turnhout, Bruxelles, Louvain, Nivelles, 
Vilvorde, Wavre~ Bruges, Courtrai) DLTIl1ude, Os t ende , 
Roulers, Ypres, Alost, Renaix, Ath, Binche, Charleroi, 
Lessines, Mons, Pâturages, Thuin, Tournai, Liège, Huy, 
Jemeppe-sur-Meuse, Hasselt, Neerpelt, Arlon, Libramont, 
Marche, sont fixés conformément au tableau ci-dessous : 

( ... ) .. 

Art i c le 4---=. 
Des cons eils de pr-ud t hommc s d I appel sont 

institués dana les communes de Ha sa e.t.t et· cl' Arlon •. 

fi ' •• / .... 
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Cos conseils étendent leur juridiction, 
respectivement sur les conseils de prud'hommes de 
première instance des provincGs de Limbourg et de 
Luxembourg. 

CHAIITREIII,,·· _:g.ill.~S PARTICULIERES. 

AJ'yicle . . . (article 5 du projet) •• ~ 

. . . (arti cle 6 du pro j ot) ••• 

Ar_:.ti cl_~7.J..:= 
Par dérogation aux articles 1er, 3 et 4 

de la présente loi, toutes les contostations régu­ 
lièrement introdui tos avant l'entrée en vigu.eur de 
la présente loi sont tranchées par le juge qui en 
est régulièrement saisi. 

Article 8.- __ .. u _ 

Le mandat des conseillers p rud I hommes des 
conseils institués par les articles 2 et 4 prend 
fin en même temps que les mandats des conseillers 
actuellement en fonctions. 

. .. /.'~. 
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i~rti cle 9.- 
Sont abrogés ~ 

1° ltarticle 4 de l'arrêté royal du 28 décembre 
1843 relatif à la composition du conseil de 
prud'hommes do la ville de Bruges; 

2° l'article 1er de la loi du 31 mai 1859 portant 
institution de conseils de prudthommos dans 
diverses localités des provinces de la Flandre 
occidentale ~ de la :;nandre orientale et de 
Liège, on tant qu'il concerne les conseils de 
pr'ud "homme s de Ti el t et Audenarde; 

3° l'article 2 de la loi du 1er juillet 1860 qui 
établit un conseil de prud'hommes dans la com­ 
murw de Tournai; 

4° la loi du 14 juin ie73 portant modification 
du ressort du conseil de prud'hommes de Tournai; 

5° l'article 1er1 alinéa 1er~ de la loi du 10 octo­ 
bre 1908 instituant un conseil de prud'hommes 
à F'léron; 

6° l'article 1er de la loi du 20 septembre 1911 
é t ab c i s aerrt des conseils de pruö I homme s à 
Malines, Turnhout, Foros-t~ Ha19 Nivelles, 
Saint-Josse~~ten-Noode, Tubize, Vf.Lvo r-de , Andenne, 
Lessinos9 Comblain-au-Pont, Jemeppe et Dinant1 

en tant qu t i L concerne les conseils de pz-ud+hommee 
de 'I'ub i z e , Andenne et Lessines, et l'article 2 
de la même loi, pour ce Clui concerne le conseil 
de pr-udt homme s de Lessines; 

7° a) l'article 1er de la loi du 12 juillet 1913 
instituant un oonseil de prud'hommes à Wavrefc 
à Fontaine-l "Ev âque 9 8, Binche et à Mon,s et 

/ ... / ... 
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modifiant los ressorts des conseils de prud' 
hommes d'Ostende? de Dour, de La Louvièro, de 
Pâturages, de Cha r-Lcr-o i e t de Soignies, Ql1 tant 
qu'il conoerne le conseil de prud'honrrnes de 
Fontaine-l'Evêque; 

b) l'~rticle 2, 2°? de la m6me loi; 

c) It~rticle 3 dH la même loi? en ce qui concerne 
les conseils de prudfhommes d'Ostende? Dour 
et Oha r-Le r-o L; 

d) l'article "12 de la mêmo loi, cm tant qu t i l. 
conc erne le cons eil de prud I hOIIIIIle s de Dour; 

8°a) l'articlo 2 de la loi du 25 juin 1927 suppri­ 
mant certains conseils de prtldthommes~ modi­ 
fiant le ressort de certains autres et ~tablis­ 
sant un conseil de prud'hommes à Hasseltf en 
ce qui concerne les co na e i Ls de pr-ud t homme s de 

Turnhout~ Bruxelles, Louvain, Nivelles, Tubize, 
Vilvorde, Wavre, Courtrai, Roulers, Tielt, 
Ypres, Alost, Audenarde, Renaix? Binche, Mons, 
Pâturages, Fléron, Huy, Jemeppe-sur·-Ivleuse, 
Liège, Andenne, Auvelais ot Namur; 

b) l'articlo 11, alinéa 2, de la même loi; 

c) l'article 12 de la même loi. 

_Arti cl e __ tQ_!.-,,: 
Les articles 2 ot 4 entrent en vigueur 

six mois après la publj_catiol1 de la présente loi 
au Moniteur belge. 
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Het ontwerp heeft tot doel : 

1° de werkrechtersraden te Tubeke, Tielt, OUdenaarde, 
Dour, Fontaine-l'Evêq_ue, .h.ndenne en Fléron af te 
schaffen ; 

2° werkrechtersraden in te stellen te Herentals, 
Diksmuide, Aat 9 Thuin, Bo r-gwo rm, Malmedy, Neerpel t, 
Aarlen, Libramont.en Marche, en het rechtsgebied er 
van te bepalen ; 

3° werkrechtersraden van beroep in te stellen te Hasselt 
en te Aarlen, en het rechtsgebied er van te bepalen; 

4° het rechtsgebied te wijzigen van de werkrechtersraden 
te Turnhout, Brasse19 Leuven, Nijvel, Vilvoorde, 
Waver, Brugge~ Kortrijk, OostendG, Hoeselare, Ieper, 
Aalst, Ronse, Binche, Charleroi, Lessen, Bergen, 
Pâturage s, Doornik 9 Luik, Hoei, J"emeppe-sur-Meuse, 
Hasselt, Auvelais en Namen. 

De Raad van State merkt op dat, indien het 
ontwerp wet wordt, vijftig werkrechtersraden zullen be­ 
staan, en dat het rechtsgebied van vijf en dertig 'laar­ 
van door deze wet zal zijn bepaald. 

Hij constateert dat de bepalingen, waarbij 
werkrechtersraden vworden ingesteld en het rechtsgebied 
en de zetel er van worden bepaald, fragmentair en 
talrijk zijn. 

De rechtsgebieden der werkrechtersraden, die 
door het onderhavige ontwerp niet worden gewij z i gd ,. 
z i j n thans be paa.Ld bij het koninklijk besluit van 
3 Oeta bel 1843 (Dendermonde), he t k::minkli jk be sI ui t 

... / ..... 
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van 26 Juli 1846 (Auvelais) de wet van 31 Mei 1859 
(Moe skroen), de wet van 12 Jul i 1913 (Zinnik ), de wet 
van 1 Augustus 1922 (Philippeville) en de wet van 25 
Juni 1927 (Comblain-au-Pont, Dinant, Eeklo, Eupen, 
Gent, Halle, La Louvière~ Mechelen, St-Niklaas en 
Ve r-v Le r s ) ~ alleen wat het rechtsgebied van de werk- 
r'e ch t e r-ar-ade n betreft, zullen er dus zeven teksten zijn, 
waarvan de eerste van 3 October 1843 dagtekent. 

Een coördinatie van de geldende bepalingen 
zou dus wel zeer nuttig zijn. 

Zij zou door de wet kunnen worden verr-icht 
volgens het volgende schema : 

HOOFDSTUK 10 - VnRKRECHTERSRh_DEN .• 
. --------------------------------- 

Artikel 1.- 
Er bestaan werkrechtorsraden te .~~ 

Artikel 
De werkrechtersraden te .•.• zijn af,-.:esc.haft", 

Artikel 3.- 
Het rechtsgebied VEm do werkrechtersraden 

wordt als volgt bepaal d : ••• 

EOOPDSS:'UK II e - 1Jl:8HKIŒCHTEESRADEN V hN ffiROEP. --~----_._--- 
Artikel 40- 

Er bostaan werkrechtersraden van beroep te .•. 

I ... -/ .. , 
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Artikel 50- 
Het rechtsgebied van de werkrechtersraden 

van beroep wordt als volgt. bepaald : .~. 

HOOFDSTUK 111.- I>IJZONDE~E BEPALINGEN. 

Artikelen 6 en 7.- 
(artikelen 5 en 6 van het ontwerp). 

HOOFDSTUK IV ..... OVEB.G_t; ]\WSBEP..,LINGEN " 

Artikel 8.- 
(gewijzigd ar-t i.ke.I 7 van het ontwerp). 

Artikel 9 .. - 
(artikel 8 van het ontwerp). 

HOOFDSTUK V ... - SLOTBEPALn1GEN .. 

Artikel 10 .. - 
(opheffing ). 

Artikel 11.- 
(artikel 9 van het ontwerp). 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 6 van de wet van 9 Juli 
1926 op de werkrechtersraden moeten, bij de vQrrning van 
een werkrechtersraad cf bij de vaststelli.ng van d e ze s 
rechtsgebied, vooraf worden gehoord: de gemeenteraden 
der binnen het rechtsgebied gelegen gemeenten, de 
bestendige deputatie en de beroepsverenigingen van 
patroons, van werklieden en van bedienden. 
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Op 20 Jct);iua.ri~ 1954 is bij de Raad van State 

een ontwerp van wot tot wijziging van de wet van 9 Juli 
1926 aanhangig gemaakt. Artikel 2 van dit ontwerp ver­ 
vangt de in artikel 6 voorgeschreven raadplegingen door 
de raadpleging van de "meest representatieve beroeps­ 
verenigingen der werkgevers en der werknemers!!. 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 
inlichtingen is alleen de bij koninklijk besluit van 12 
Juni 1951 Lnge s t e.l.de nationale comm l s s i,e voor het be­ 
studeren van de vraagstukken betreffende de inrichting 
van de werkrechtersraden gehoord. 

De Raad van State is van oordeel dat met de 
raadpleging van deze comm i.s s i,e 9 ofschoon daarin vertegen­ 
woordigers van de meest representatieve beroepsvereni­ 
gingen der werkgevers en der werknemers zitting hebben, 
niet v6ldaan is aan de voorwaarden gesteld bij artikel 6 
van de wet van 9 Juli 19261 zoals di t thans is geredigeerd 
noch aan de voorwaarden welko dit artikel zou stellen 
ir.dien het zoëven genoemde ontwerp van wet goedgekeurd 
zou worden. 

+ 
+ + 

Artikel 8 van het o rrtwe r'p bepaalt : 

"De opdracht der werkrechters der werkrechters­ 
relden ingesteld bij do a r t Lke Len 3 en 4 eindigt tegelijk· 
met deze toegekend ingevolge de werkrechtersraadsver­ 
kiezingen van 10 TIecember 1950.". 

De Raad van State merkt op, dat de laa~ste 
werkrechtersraadsverkiezingen wel voor het grootste 

... / ... 
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deel de 10e Deoember1950 hebben plaatsgehad, maar dat 
dit niet het geval is geweest voor de werkgevers-leden 
van de werkrechtersraad van eerste aanleg te LUik,­ 
noch voor de werkrechters in ber~ep. 

Veor artikel 8 van het orrtwo.r-p stel t de Raad 
van State een lezing voor, die met deze opmerking 
rekening houdt. 

+ 
+ + 

Tenslotte merkt de Raad van State op dat de 
talrijke wijzigingen, welke het onderhavige ontwerp in 
de bestaande wetgeving aanbrengt, alle impliciet zijn; 
daarom stelt hij een artikel voor met de opheffingen 
welke de tekst veronderstelt. 

Indien de Regering zich niet met deze voor­ 
stellen tot coBrdinatie kan verenigen, kan voor het ont­ 
werp in zijn geheel de volgende lezing, die alleen vorm­ 
Wijzigingen behelst, worden aangenomen: 

HOOFDSTUK I. - WERKRECHTERSHADEN •. 

Artikel 1.- 

De werkrechtersraden te Tubeke, Tielt, Oude­ 
naarde, Dour, Fontaine-lfEvêque, Andenne en Fléron zijn 
afgeschaft •. 

Artikel 2 ..... 

Werkrechtersraden worden ingesteld te 
Herentals, Diksmuide, Aat, Thuin, Malmedy, Borgworm, 
Neerpelt, Aarlen~ Libramont en Marche. 

., .. / .' .... 
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Artikel 3.- 

Het rech~sgebied van de werkrechtersraden te 
Herentals, Turnhout, Brussel, Leuven, Ni,jvel, Vilvoorde, 
Waver~ Brugge, Kortrijk~ Diksmuide, Oostende, Roeselare? 
Ieper, Aalst, Rense, Ast, Binche, Oh2rleroi, Lessen, 
Bergen, Pâturages, Thuin, Doornik, LUik, Hoei, Jemeppe­ 
sur-Meuse, Ha s s e Lt, Neerpel t, Aar'Len , Libramont, Marche, 
is bepaald overeenkomstig de onderstaande tabel : 

( . ~ . ) . 

HOOFDSTUK II ~ ,_ Y!ESKH1:;;CHTERSHr;.DEN V i-.N BEROEP. 

Artikel 4.- 

Werkrechtersraden van beroep worden ingesteld 
in de gemeenten Hasselt en Aarlen. 

De rechtffinacht van deze radon strekt zich 
o nde r-s che i de n.l Ljk u i t over de we rkr-e cht.er-s radcn van 
eerste aanleg der provinciën Limburg en Luxemburg. 

HOOFDSTUK 111.- BIJZONDERE BEPALINGEN .. 

Artikel. 5.- 
.. . . ,(artikel 5 van het ontwerp) ••• 

Artikel 6.- 

. . .. (artikel 6 van he t o rrtwe r-p ) •• 't ' 

." ... / ... 
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HOOFDSTUK IV. - OVERG.èNGSB:SPrŒINGEN~ 

Artike17.- 

In afwijking van de ar-t i.ke.Len 1 f 3 en 4 van 
deze wet worden alle betwistingen, die v~c'lr de inwerking­ 
treding van deze wet regelmatig zijn ingediend, berecht 
door de rechter bij wie Zlj regelmatig aanhangig zijn. 

Arti1cel 8.- 

Het mandaat van de werkrechters der bij de 
artikelen 2 en 4 ingestelde raden neemt een einde tege­ 
lijk met de mandaten van de thans ;bungerende werkrechters, 

Artikel 9 ~- 

Opgeheven worden 

1° ar-t.Llce L 4 van het lcon.inklijl{ besluit van 28 December 
18t3 betreffende de samenstelling van de werkrechters­ 
raad van de stad Brugge ; 

2° artikel 1 van de wet van 31 Mei 1859 houdende 
instelling van werkrechtersraden in verschillende 
gemeenten van de provinci~n West-Vlaanderen, Oost­ 
Vlaander8n en Luik, voor zover het de werkrechters­ 
raden te Tielt en t~ Oudenaarde betreft ; 

JIj_., 

3 ° artikel 2 van de we t van 1 Jul i 1860 houdende inst\31- 
ling van een werkrechtersraad in de gemeente Doornik ; 

4 ° de wet van 14 ,Juni 1873 tot Vvi j z1ging van het re cht s­ 
gebied van de werkrechtersraad te Doornik ; 

5° artikel 1, eerste lid, van de wet van 10 October 
1908 houdende instelling van een werkrechtersraad 
te Fléron ; 

Ktt •• / ••. ., •• ' 
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6° a.rt î.ke.L 1 van de wet van 20 September 1911 tot o pr-i.cb 
ting van werkrechtersraden te Mechelen, Turnhout. 
Vorst, Halle, Nijvel, St-Joost-ten-Noode, Tubeke, 
Vilvoorde, Andenne9 Lessen, Comblain-au-Pont, 
Jemeppe en Dinant~ voor zover het de werkrechtersradeJ 
te Tubeke, Andenne en Lessen betreft, en artikel 2 
van dezelfde wet voor zover }).et de werkrechtersraad 
te Lessen betroft ; 

7° a) artil-cel 1 van de wet van -12 Juli 1913 tot instel­ 
ling van een werkrechtersraad te Waver, te 
Fontaine-lIEv6que, te Binche en te Bergen en tot 
wijziging van de gebieden der werkrechtersraden 
te Oostende? te Dour~ te La Louvière, te Pâturages} 
te Cha r L er o i en te Z:'nnilc 9 va or zover he t de werk­ 
rechtersraad te Fontaine-l'Evêque betreft; 

b) artikel 2, 2°, van dezelfde wet; 

c) artikel 3 van deZ8lfde wet, voor zover het de 
werkrechteri3raden te Oostende, Dour en Charleroi 
betreft 

d ) artikel 1 2 van de zeI f de we t , voor zover het de 
werkrechtersra~d te Dour betreft 

8° a) artikel 2 van de wet van 25 Juni 1927 tot ophef­ 
fing van sommige wer-kr-e chtersraden, tot w'i j ziging 
van het r e ch t egcb i.e d van sommige an de re en tot 
oprichting van een werkrechtersraad te Hasselt, 
wát de werkrechtersra/ten te Turnhout, Brussel, 
Leuven, Nijvel~ TubGke, Vilvoorde, Waver, Kortrijk 
R~eselare, Tielt, Ieper, Aalst, Oudenaarde, Ronse, 
Binche, Bergen, Pâturages, Fléron, Hoei, Jemeppe­ 
sur-Meuse, Lu'i k , Ander.no 9 Auv e.Laf, s en Namen 
betreft ; 

' .. ,./ ... 
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b) artikel 11, tweede lid, van dezelfde wet; 

c) artikel 12 van dezelfde wet. 

Artikel 10. _. 

De artikelen 2 en 4 treden in werking zes maan­ 
den nadat deze wet in het Belgisch Staatsblad is bekend­ 
gemaakt. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

IlLe ssieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

pr-é eä derrt . . 
voorzitter 

M. SŒmnHAUSEH, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

F. DUCHENE, assesseurs de la section 
de législation 
bij zi t.t e r-s van de af deling 
wetGeving 

F. VAN GO:8THEH, 

G. ?IQUET, greffier adjoint9 

adjunct-griffier, 
greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. VAN BUNNElT. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. VAN BUNl\TEN. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(Signé) G. PIQUJ~T. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre du Travail et de la Prévoyance sociale. 
nister van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DE CIŒIYN • 


